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PM7 – RISQUES NATURELS

Servitudes relatives à la création, la continuité, la pérennité et l’entretient des 
équipements de défense des forêts contre les incendies (DFCI)

Textes de réglementation générale

– Code forestier : articles L. 134-2 à L.134-3 et R. 134-1 à R. 134-3

– Code de l’urbanisme : art L. 151-43, L. 152-7, R. 151-51 et R. 161-8 ;

Étendue de la servitude

– Piste du collet  Saint-André :  La servitude grève la  parcelle  dont  les références cadastrales sont :
section A n°27.

– La Servitude porte sur l’aménagement d’une chaussée de 4 mètres de largeur maximum ainsi que sur
le passage sur cette chaussée

Limitation au droit d’utiliser le sol

En  application  des  articles  L.  134-2  et  R.134-2  du  Code  forestier,  une  servitude  de  passage  et
d’aménagement peut  être instaurée sur  les parcelles supportant  les équipements de protection et  de
surveillance des bois et forêts et les abords de ceux-ci.

• Lorsqu’une  servitude  de  passage  et  d’aménagement  a  été  instituée,  il  est  interdit  aux
propriétaires  de  terrains,  à  leurs  ayants  droit  et  aux  usagers  de  modifier  la  continuité  des
ouvrages, des aménagements et des travaux de défense des bois et forêts contre l’incendie sans
l’accord  de  la  personne  morale  mentionnée  qui  a  établi  cette  servitude  de  passage  et
d’aménagement ;

• Le bénéficiaire de la servitude peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de la
voie ou de l’équipement sur deux bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes
n’excède 100 mètres ;

• Les propriétaires et ayants droit des terrains soumis à la servitude doivent laisser en tout temps
au bénéficiaire de ladite servitude,  le  libre accès aux massifs  forestiers pour les moyens de
préventions et de lutte contre les incendies de forêts.
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Désignation de la servitude Actes ayant institué la servitude

– Piste du collet Saint-André – Arrêté préfectoral du 12 juin 1992
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